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	Dans la Phase 4 : atténuation et gestion des effets, vous trouverez une vue d'ensemble du rôle de la gestion des effets dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens, vous trouverez des exemples de questions et de ressources pour vous aider concernant l'atténuation, la gestion et le processus de suivi des effets dans la pratique, en se concentrant sur :
· la participation et le renforcement des capacités pour la gestion efficace des effets
· le suivi
· des exemples de résultats d'évaluations de l'incidence sur les droits humains et de mesures d'atténuation. 
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/


1.1 la participation et le renforcement des capacités pour la gestion efficace des effets
La gestion efficace des effets exigera la participation des titulaires de droits et d'autres parties prenantes à la conception et à la mise en œuvre des mesures d'atténuation des effets afin de s'assurer qu'elles sont appropriées et efficaces. Cela implique également de garantir la participation et le renforcement des capacités pour la gestion des effets sur les droits humains au sein de l'entreprise.
Afin que les titulaires de droits participent de manière significative à la gestion des effets, que ce soit par un suivi participatif ou par d'autres moyens divers, il est important qu'ils disposent des capacités nécessaires pour assurer cette participation. Dans certains contextes, cela sera le cas, toutefois dans d'autres situations il peut s'avérer nécessaire pour l'entreprise de réaliser des initiatives de renforcement des capacités afin de faciliter la participation significative des titulaires de droits à la gestion des effets. L'encadré 1 ci-dessous donne un exemple de stratégies de renforcement des capacités pour la participation des titulaires de droits à l'évaluation et à la gestion des effets. Pour plus de détails concernant le suivi participatif, voir la section 1.2 ci-dessous.
	Encadré 1 : exemple de renforcement des capacités des titulaires de droits pour la participation à l'évaluation et à la gestion des effets

	L'évaluation de l'incidence sur les droits humains de Mary River a été menée pour le compte de IsumaTV, une société du secteur des médias inuit qui a participé au processus d'audiences publiques relatives à l'exploitation de la mine de Mary River à Nunavut, au Canada. En particulier, l'évaluation de l'incidence sur les droits humains s'est concentrée sur le concept de consentement libre, préalable et éclairé (free, prior and informed consent - FPIC) et a présenté ses résultats verbalement dans des clips audio et vidéo en inuktitut (la langue maternelle des Inuit), publiés sur un site web dédié
. Ce processus a permis aux membres de la communauté inuit locale d'avoir accès aux résultats de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains selon ses propres conditions et de ce fait de participer à l'ensemble de l'évaluation et d'y apporter ses contributions.
Suite à l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, l'équipe d'évaluation a mené des activités de suivi au sein des communautés affectées, notamment une série d'émissions radiophoniques « informer et consulter », elles aussi disponibles en ligne
.


En plus de l'implication des titulaires de droits, selon les effets identifiés il peut être utile et/ou nécessaire pour l'entreprise de collaborer avec les tierces parties concernées à la gestion des effets, à savoir le gouvernement local, des partenaires de joint-venture, d'autres opérateurs du secteur, des sous-traitants, des fournisseurs, des ONG et des OSC, etc. En particulier, au moment de s'attaquer aux effets auxquels l'entreprise contribue, tels que les effets cumulés, ou aux effets auxquels l'entreprise est liée par ses relations commerciales, il sera nécessaire d'impliquer les autres tierces parties concernées et de faire usage d'influence. 
Le tableau A ci-dessous donne quelques exemples de possibilités d'implication. Pour d'autres exemples de collaboration avec des tierces parties et les possibilités d'influence, voir Phase 4 : atténuation et gestion des effets 
	Tableau A : exemples d'implications de tierces parties à la gestion des effets

	Tierce partie
	Exemples de possibilités d'implication

	Sous-traitants
	Impliquer les sous-traitants dans les formations en matière de santé et de sécurité.

	Partenaire dans le cadre d'une joint-venture
	S'assurer que les questions relatives aux droits humains soient à l'ordre du jour des réunions de la joint-venture.
Disposer d'un groupe commun chargé du développement avec d'autres opérateurs de la région géographique, qui partage les données de référence et coordonne les activités de développement communautaire pour toutes les opérations.

	Gouvernement
	Inciter le gouvernement à adhérer aux Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme et à former les forces de sécurité aux questions des droits humains dans le domaine de la sécurité.
Élaborer un plan local qui identifie des moyens de développer l'emploi local ; collaborer avec le gouvernement afin de s'aligner sur ses objectifs en matière de promotion de la main d'œuvre locale. 

	Organisations multilatérales
	Collaborer avec le bureau local de l'Organisation internationale du travail concernant la mise en œuvre de formations aux droits du travail pour les travailleurs et les membres des communautés locales.

	Industrie
	Collaborer avec d'autres entreprises du secteur ayant été confrontées à des défis similaires afin d'améliorer les normes au moyen d'une action collective, par l'intermédiaire d'un organe ou d'une norme du secteur.

	Organisations non-gouvernementales et organisations de la société civile
	Engager une organisation locale experte dans les droits des femmes afin de mettre en œuvre un programme de développement des capacités sur la participation des femmes à l'évaluation des effets et à d'autres processus de participation.
Au terme d'un projet d'entreprise, collaborer avec des ONG, des organismes de développement et des OSC afin d'aider la communauté locale dans la phase de transition. Ils peuvent aider à identifier les problèmes, et à coordonner les consultations des communautés. 


Au sein d'une entreprise, une évaluation de l'incidence sur les droits humains peut aider à sensibiliser et à renforcer les capacités au sujet des droits humains et de la gestion des effets sur les droits humains. Certains domaines à prendre en compte afin de développer cet apprentissage et cet engagement pour la gestion des effets peuvent être : 
· Des mesures d'atténuation ont-elles été attribuées dans l'ensemble de l'entreprise aux secteurs concernés ?
· Des indicateurs de performance clés (KPI) ont-ils été définis ?
· La direction générale apporte-t-elle son appui ?
· Existe-t-il un groupe de travail multidisciplinaire pour faire le suivi de la mise en œuvre du plan d'action de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains et de son efficacité ?
Une composante supplémentaire au renforcement des capacités en matière de droits humains au sein de l'entreprise consiste à assurer que l'équipe de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains obtienne l'appui et l'implication des principaux représentants de l'entreprise à un stade précoce du processus d'évaluation, par exemple lors de la planification initiale de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains et de la rédaction du mandat. L'équipe d'évaluation de l'incidence sur les droits humains doit bien sûr conserver son indépendance. Toutefois, impliquer le personnel d'une entreprise et obtenir des engagements de sa part permettra d'appuyer la gestion continue des effets sur les droits humains, comme la mise en œuvre du plan de gestion des effets et l'intégration des droits humains dans l'ensemble des opérations de l'entreprise.
1.2 Suivi 
Le suivi est primordial pour l'évaluation de l'efficacité et des progrès des mesures d'une entreprise pour s'attaquer aux effets identifiés, ainsi que pour comprendre tout effet non prévu. Le suivi de l'efficacité de l'atténuation et de la gestion des effets doit prévoir l'implication des titulaires de droits et des autres parties prenantes ; le suivi participatif est l'une des approches permettant d'assurer cette implication. 
Le tableau B ci-dessous donne des exemples de questions clés auxquelles les praticiens peuvent réfléchir au moment d'élaborer un plan de suivi. 
	Tableau B : questions à prendre en compte lors de l'élaboration d'un plan de suivi

	Question
	Description

	Pourquoi faites-vous un suivi ?
	Il s'agit de préciser l'objectif du plan de suivi. Par exemple, le suivi est-il effectué pour répondre aux incertitudes du public concernant le projet de l'entreprise ? Vise-t-il à recueillir périodiquement des données ? L'évaluation a-t-elle identifié un effet potentiel qui doit faire l'objet d'un suivi continu afin de s'assurer que le projet n'a pas d'effet concret sur les droits humains ?

	Quel sera l'objet du suivi ?
	Un plan de suivi peut être mis sur pied pour mesurer les effets potentiels ou effectifs graves. Par exemple, il peut être mis sur pied pour faire le suivi des processus internes et/ou du personnel, du personnel de tiers ou des effets externes relatifs à la communauté. Les exemples de suivi relatif aux effets sur la communauté peuvent inclure :
· le suivi du nombre d'arrestations et/ou de condamnations dans des affaires invoquées par l'entreprise
· le suivi de la qualité de l'eau d'un lac situé à proximité, également utilisée par l'entreprise
· le suivi des différends fonciers 
· le suivi de la détérioration de l'environnement 
· le suivi de la hausse du nombre de cas de problèmes de santé relatifs au projet, ou autres problèmes en fonction des vulnérabilités de la communauté 
· le suivi de l'efficacité de l'accord sur les avantages conclu entre l'entreprise et la communauté

	Comment le suivi sera-t-il effectué ?
	Envisager le type d'étude réalisée, et les données qu'il est nécessaire de recueillir afin de procéder à un suivi réussi. S'agira-t-il principalement de données qualitatives ? Est-ce plus complexe, des équipements et des capacités techniques spécialisés pourraient-ils être nécessaires ? Ou est-ce hautement complexe, les données devant être évaluées en laboratoire, etc. ?

	Qui participera et quel sera leur niveau de participation ?
	Tant les professionnels hautement spécialisés que les membres des communautés peuvent participer au suivi participatif. En fonction de ce qui fait l'objet d'un suivi, le niveau de complexité déterminera l'approche participative ainsi que le renforcement des capacités qui pourrait s'avérer nécessaire. Les méthodes de participation peuvent varier, il peut s'agir entre autres
 : 
· de la collecte de données
· de l'interprétation des données 
· de la communication des résultats

	À quelle fréquence le suivi sera-t-il effectué ?
	La fréquence et la durée du suivi doivent être indiquées. Le suivi sera-t-il hebdomadaire, mensuel, trimestriel, semestriel, etc. ? Indiquer également la fréquence de la collecte de données ainsi que la taille d'échantillon nécessaire pour garantir une étude efficace. 

	Qui est responsable du suivi ?
	Il s'agit d'examiner la structure de gouvernance
, les rôles effectifs, les procédures et l'organisation de la gestion du plan de suivi. Bien que l'entreprise puisse prendre la tête du travail de suivi, elle peut envisager d'autres options à l'heure d'examiner les questions relatives aux capacités, à la crédibilité, à la confiance des communautés et à l'indépendance, telles que : 
· impliquer une ONG, une OSC, une université ou une église
· impliquer un organisme public compétent
· adopter une approche multipartite

	Comment les données seront-elles utilisées ?
	Les données recueillies peuvent être utilisées à de nombreuses fins, par exemple : 
· atténuer les effets potentiels ou effectifs sur les droits humains
· assurer le respect des prescriptions réglementaires 
· garantir une approche au suivi fondée sur les droits humains
· sensibiliser et éduquer 
· aborder les perceptions du public concernant le projet de l'entreprise
· renforcer les capacités de la communauté locale et de l'entreprise

	Comment l'entreprise réagira-t-elle aux résultats du suivi ?
	Le plan devrait inclure des réponses structurées pour les différents résultats du suivi. Par exemple, si des effets graves sur les droits humains sont constatés, ils devraient être signalés immédiatement à la direction générale. S'il est constaté que des mesures d'atténuation spécifiques sont efficaces, elles devraient être enregistrées en vue d'une amélioration continue ; s'il est constaté que des mesures d'atténuation spécifiques sont inefficaces, le plan de suivi devrait exiger que cela soit soumis à l'attention du personnel compétent afin que des nouvelles mesures d'atténuation puissent être rapidement mises au point et mises en œuvre, et ainsi de suite. 

	Comment les résultats seront-ils présentés aux parties prenantes ?
	Au vu du caractère public et inclusif du suivi participatif, tout résultat devrait également être rendu public. Cela signifie que toutes les données devraient être disponibles et accessibles à ceux qui ont participé au suivi et aux autres parties prenantes concernées, tout comme la conception du suivi, qui décrit les méthodes, le processus de collecte des données, le processus d'interprétation des données, ainsi que les résultats effectifs et les conclusions. La communication concernant les processus de suivi et les résultats devrait également être adaptée au contexte local, c'est-à-dire dans les langues locales qui conviennent et par des moyens de communication employés au sein des communautés locales. 

	Financement

	Comme la gouvernance, le financement d'un programme de suivi spécifique est un autre domaine important à prendre en considération. Les financements devraient être adéquats afin d'assurer l'efficacité. Le dilemme qui se présente est que bien qu'il soit souvent attendu de l'entreprise qu'elle paie pour les coûts occasionnés par le suivi, ces financements peuvent également soulever chez les organisations externes des inquiétudes concernant la crédibilité, l'absence d'indépendance et la transparence. Disposer d'une structure de gouvernance multipartite ou indépendante, ou d'un comité d'examen, qui participe à la gestion du financement des activités de suivi, peut permettre, dans une certaine mesure, de traiter cette question. 

	Source : adapté de Office of the Compliance Advisor/Ombudsman (CAO) de la Société financière internationale (SFI) Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et Membres du Groupe de la Banque mondiale (2008), Participatory Water Monitoring: A Guide for Preventing and Managing Conflict, Washington : CAO


La participation au suivi peut se produire à de nombreux niveaux différents. Par exemple, la participation peut inclure les membres des communautés présents lorsque le personnel de l'entreprise prélève des échantillons et exécute d'autres tâches techniques de suivi, ou un programme participatif plus actif peut prévoir l'interprétation par des membres de la communauté des données recueillies ainsi que la communication des résultats à d'autres membres de la communauté
. Il convient évidemment de tenir également compte des défis que pose le suivi participatif. Dans certains cas, il peut s'avérer infaisable et/ou inapproprié d'organiser un suivi participatif avec la communauté. Les défis peuvent inclure le niveau d'expertise technique requis ou le degré de coordination nécessaire avec les organismes publics et les fonctionnaires publics
. 
Le tableau C ci-dessous précise différentes approches de suivi participatif et décrit certains exemples. L'encadré 2 ci-dessous présente un bon exemple de la fonction de suivi dans le cadre du Fair Food Program
.
	Encadré 2 : le cas du Fair Food Program

	Le Fair Food Program (Programme alimentaire équitable - FFP) de la Coalition des travailleurs d'Immokalee (CIW) est un « partenariat unique entre agriculteurs, ouvriers agricoles et sociétés de distribution de produits alimentaires » qui assure des salaires et des conditions de travail décents pour les travailleurs qui cueillent les fruits et les légumes dans les exploitations participantes »
. Le programme a été conçu, suivi et exécuté par les travailleurs à l'aide des normes figurant dans le Code de conduite Fair Food. Le programme a été largement reconnu grâce à son modèle unique, et plus particulièrement grâce à son approche au suivi et à l'exécution de normes énoncées dans le Code. 
Comment le programme fonctionne-t-il ? 
L'efficacité du FFP repose sur quatre composantes : 
· l'éducation entre pairs pour les travailleurs, menée par CIW dans l'exploitation et rémunérée. Le programme est conçu pour informer les travailleurs concernant leurs droits et responsabilités en vertu du Code, ainsi que pour leur fournir des informations au sujet des réparations en cas de violation de leurs droits ; 
· la ligne téléphonique chargée de recueillir les plaintes, le FFP est géré par le Fair Food Standards Council (FFSC), qui est une organisation sans but lucratif séparée dont l'objectif est de superviser le programme. On compte parmi ses tâches la gestion de la ligne téléphonique, et les réponses aux plaintes, 24 heures sur 24 ; 
· les audits, également menés par FFSC, visent à assurer le respect du Code par les agriculteurs et à exécuter des plans d'action correctifs ;
· l'exécution au moyen de conséquences commerciales, les agriculteurs/cultivateurs qui ne respectent pas le Code perdent des clients dans le cadre des Accords sur une alimentation équitable avec les acheteurs participants de CIW. Ces acheteurs participants, qui incluent des acheteurs tels que Walmart et McDonalds, se sont engagés à payer le supplément Fair Food par rapport au prix habituel des tomates afin d'augmenter les salaires des travailleurs. 
Ce programme affirme représenter le concept de responsabilité sociale pilotée par les travailleurs, qui place la participation des travailleurs au cœur de la surveillance de leurs droits humains. L'exécution est réalisée au moyen du supplément, et les détaillants prennent l'engagement contraignant de soutenir cette exécution grâce au choix des agriculteurs auprès desquels ils réalisent leurs achats.

	Source : Fair Food Program, About the Fair Food Program, accès en janvier 2016 sur http://www.fairfoodprogram.org/ ; Fair Foods Council et Fair Food Program (2014), Fair Food Program 2014 Annual Report, accès en janvier 2016 sur http://fairfoodstandards.org/cms/wp-content/uploads/2015/08/14SOTP-Web.pdf. 


	Tableau C : exemples d'approches de suivi participatif dans la surveillance de l'eau

	Approche
	Description
	Avantages 
	Défis
	Application appropriée/Exemples de cas

	Surveillance communautaire
	Les membres de la communauté sont formés à la surveillance de leur cours d'eau afin de s'assurer qu'aucune incidence négative ne se produit sur leurs sources d'eau. Cela comprend : 
· l'observation
· des échantillonnages et collectes de données simples.
	· Simple
· Inclusif
· La formation renforce les capacités 
· Coûts faibles (on compte sur des bénévoles de la communauté) 
· Contribution minimale d'experts techniques externes
	· La formation présente des difficultés 
· Qualité limitée des données 
· Fiabilité des bénévoles

	· Approprié lorsque l'objectif est l'éducation et la sensibilisation, et lorsque le projet n'est pas controversé.
· Exemple : Agua Para Siempre (Projet De l'eau pour toujours : atténuation face à la pollution) est un programme communautaire de bénévolat où des membres de communautés recueillent des données de terrain afin de faire le suivi des incidences des opérations minières situées à proximité sur la qualité de l'eau. 

	Observateur
	Les membres des communautés rencontrent les représentants du projet, c'est-à-dire l'entreprise, au cours de leurs activités de suivi. Implique de collecter des données et d'informer le public au sujet du travail de terrain. 
	· Formation limitée 
· Les participants ont la possibilité de voir le projet, ce qui peut changer les perceptions négatives

	· Manque d'indépendance
· Contrôlé principalement par l'entreprise, le consultant, le gouvernement, etc. 
· La communauté ne participe pas à l'interprétation des données 
	· Approprié lorsque l'objectif est l'éducation et la sensibilisation, la détermination d'un niveau de référence, lorsque la question est hautement technique et non controversée. 
· Exemples : Las Bambas CMP ; Marlin AMAC ; et Mesa de Diálogo Tintaya.


	Comité de suivi
	Il s'agit d'un effort de coopération entre les acteurs (par ex. ONG, OSC, gouvernement) qui disposent déjà d'un programme de suivi, et souhaitent les intégrer en créant un système conjoint d'établissement des faits.
	· Transparent
· Indépendant 
· Réduit la probabilité d'avoir des données et des interprétations contradictoires entre les acteurs du suivi
· Développe la confiance

	· Complexe à mettre en œuvre dans la pratique
· Exige un ou plusieurs experts techniques
· Conflits potentiels entre acteurs concernant l'interprétation des données 

	· Approprié lorsque l'objectif est d'étudier une question, répondre aux incertitudes du public, ou évaluer l'efficacité de l'amélioration ; lorsque la question est controversée ou sujette à des conflits.
· Exemple : Mesa de Diálogo y Consenso CAO-Cajamarca gérée par le programme de suivi participatif des effets relatifs à la mine de Yanacocha au Pérou. Le programme incluait un scientifique à plein temps et plusieurs experts techniques à temps partiel, et était axé sur une large participation de la communauté et sur la communication générale. Des échantillons ont été recueillis chaque mois et analysés en laboratoire. Le programme a également collaboré avec d'autres programmes de suivi et a créé une base de données contenant des données qualitatives sur l'eau.

	Expert technique indépendant
	Expert technique engagé pour réaliser le suivi, qui conserve son indépendance par rapport à toutes les parties. Inclut de nombreuses visites de terrain et implique toutes les parties prenantes.
	· Peut apporter une crédibilité technique 
· Peut être perçu comme plus indépendant que d'autres

	· Peut mal connaître le contexte local : culture, langues, contraintes, etc. 
· Coûts, délais et obtention de la légitimité auprès de la société civile 
· Problème de déterminer à qui les experts doivent rendre compte 
	· Approprié lorsque l'objectif est d'étudier une question, répondre aux incertitudes du public, ou évaluer l'efficacité de l'amélioration ; lorsque la question est techniquement complexe, fortement controversée, et que le niveau de confiance est faible.
· Exemple : Mesa de Diálogo Tintaya


	Source : les exemples ont été adaptés de : Office of the Compliance Advisor/Ombudsman (2008), Participatory Water Monitoring: A Guide for Preventing and Managing Conflict, Washington : CAO.


1.3 Exemples de résultats d'évaluations de l'incidence sur les droits humains et de mesures d'atténuation
La section suivante présente des exemples de résultats d'évaluations de l'incidence sur les droits humains et de mesures d'atténuation potentielles par domaine.
	Tableau D : exemples de résultats et de mesures d'atténuation

	Domaine
	Résultats de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains
	Recommandations/mesures d'atténuation 

	Terres
	Les compensations pour les terres sont octroyées au chef de famille de sexe masculin, qui les redistribue ensuite à la famille. L'entreprise a une visibilité limitée sur la façon dont les compensations et les avantages sont redistribués au sein des familles.
	L'entreprise devrait chercher à assurer une plus grande transparence et un meilleur suivi dans la façon dont les compensations et les avantages relatifs aux terres sont distribués au sein des communautés. L'accent doit être mis en particulier sur la façon dont les femmes sont affectées par la réinsertion économique et le fait de s'assurer qu'elles bénéficient de manière adéquate des compensations. Cela pourrait comporter de réserver des avantages spécifiques aux femmes. 

	Sécurité 
	Des personnes qui commettent des tentatives de vol ou tentent de pénétrer dans la propriété de l'entreprise sont parfois appréhendées par des forces de sécurité privées. Dans les cas plus graves de vol ou d'agression physique, le suspect est remis à la police. Il existe une probabilité importante que les suspects soient victimes de violations des droits humains dans le système judiciaire du pays hôte. 
	L'entreprise devrait définir une approche pour s'informer auprès des autorités du statut des affaires concernant des suspects appréhendés par des agents de sécurité de l'entreprise. 
Une telle approche peut prévoir une collaboration avec des organisations et institutions locales des droits humains, telles que le bureau local du Haut-Commissariat aux droits de l'homme ; la Croix-Rouge ; l'institution nationale des droits de l'homme ou une organisation de la société civile active dans le domaine des droits humains en lien avec le secteur de la justice. 

	Sécurité 
	Le pays hôte n'est pas signataire des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme (VPSHR), mais des forces de sécurité publiques sont postées pour protéger les actifs de l'entreprise.
	Travailler à l'établissement d'un mémorandum d'accord avec les forces de sécurité publiques qui définisse les conditions des arrangements de sécurité et déclare les attentes de l'entreprise, à savoir que la sécurité soit assurée conformément aux VPHSHR, aux principes internationaux des droits humains pour l'exécution des lois et l'usage de la force. 
Travailler avec des ONG et des OSC afin d'assurer la collaboration du secteur/de multiples parties prenantes à la promotion de l'adhésion du pays hôte aux VPSHR.

	Achats
	Les procédures de contrôle en matière d'achats ne sont pas formalisées pour plusieurs normes du travail (par ex. temps de travail, discrimination, liberté d'association, négociation collective, etc.).
	Réviser les procédures d'achats afin d'inclure le respect de normes du travail spécifiques (par ex. l'inclusion de clauses appropriées dans les contrats, la sélection ou le contrôle des fournisseurs/sous-traitants, ou la formation des fournisseurs/sous-traitants).

	Communauté
	L'afflux de personnes/travailleurs entraîne une hausse des prix de l'immobilier et des denrées alimentaires, une hausse de la criminalité, etc., qui réduit le niveau de vie de certains groupes à faible revenu.
	Identifier et cibler les groupes de population les plus affectés par les effets néfastes liés au boom de développement de la ville et fournir des logements, des services de santé, l'assainissement, de l'eau potable, etc.
Envisager des programmes d'investissements sociaux ciblés pour prévenir et atténuer les effets liés au boom de développement de la ville. Par exemple : développement de micro-entreprises, éventuellement en fonction des besoins en approvisionnements de l'entreprise. Les programmes devraient être alignés sur les projets de développement social, par exemple dans l'agriculture et sur des projets similaires afin de créer des emplois durables.

	Communauté 
	L'entreprise dispose d'un mémorandum d'accord avec les communautés locales qui régit la prise de décisions concernant les priorités d'investissement et les dépenses pour la communauté. Néanmoins, l'entreprise rencontre principalement les élites locales composées d'hommes pour discuter des investissements communautaires en vertu du mémorandum.
	Envisager des moyens de s'assurer qu'un groupe plus divers de membres de la communauté comprenne le contenu du mémorandum d'accord et participe à la prise de décisions concernant les investissements communautaires. Cela pourrait comprendre la publication des principaux éléments du mémorandum sur le site web de l'entreprise ainsi que la circulation de ces informations dans le cadre de réunions-débats, à la radio et par d'autres canaux. 
Engager des agents de liaison communautaire de sexe féminin afin de renforcer la communication avec les femmes membres des communautés.


Phase 4 : atténuation et gestion des effets








� Le site web est disponible à l'adresse http://www.isuma.tv/DID/HumanRights/About 


� Disponible sur http://www.isuma.tv/Qikiqtani-internet-tv


� Pour une description plus détaillée de chaque aspect, voir Tableau C : exemples d'approches de suivi participatif dans la surveillance de l'eau.


� Des approches détaillées à la gouvernance sont exposées dans : Office of the Compliance Advisor/Ombudsman (CAO) de la Société financière internationale (SFI) Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et Membres du Groupe de la Banque mondiale (2008), Participatory Water Monitoring: A Guide for Preventing and Managing Conflict, Washington : CAO.


� Des approches détaillées au financement sont exposées dans : Office of the Compliance Advisor/Ombudsman (CAO) de la Société financière internationale (SFI) Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et Membres du Groupe de la Banque mondiale (2008), Participatory Water Monitoring: A Guide for Preventing and Managing Conflict, Washington : CAO.


� Ibid.


� Ibid.


� Fair Foods Council et Fair Food Program (2014), Fair Food Program 2014 Annual Report. Accès en janvier 2016 sur http://fairfoodstandards.org/cms/wp-content/uploads/2015/08/14SOTP-Web.pdf


� Fair Food Program. About the Fair Food Program. Accès en janvier 2016 sur http://www.fairfoodprogram.org/
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